Annexe à la délibération n°36/11 du 10 juin 2011


RÈGLEMENT INTÉRIEUR

DE L’UNIVERSITÉ DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE

– PRÉAMBULE –
Les statuts de l’Université, votés le 21 août 2009 en application de la loi n° 2007-1199 du 10 août 2007, prévoient que des dispositions complémentaires relatives au fonctionnement de certaines institutions collectives sont fixées par un règlement intérieur.

Le règlement intérieur a pour objet :

· de compléter, sans y apporter de modification, les règles institutionnelles fixées par les statuts ;
· de fixer des règles internes de comportement et de déontologie ;
· de rappeler les dispositions légales et réglementaires qui s’appliquent dans tout espace d’enseignement public.
Le président de l’Université est le garant du règlement intérieur. Tous les élus de l’Université, les directeurs et adjoints des composantes ou des écoles internes de l’Université de la Nouvelle-Calédonie, ainsi que les chefs de service, doivent signaler au président ou au vice-président du Conseil d’administration les manquements graves au règlement intérieur portés à leur connaissance. En cas de non respect du règlement intérieur, le président peut saisir la section disciplinaire compétente à l’encontre des contrevenants, et cela indépendamment de la mise en œuvre éventuelle de poursuites administratives, civiles ou pénales.

– TITRE I –

DISPOSITIONS institutionnelles
CHAPITRE I – dispositions générales et preliminaires

Article 1.1.1 – Champ d’application 

1.1.1-1 Le règlement intérieur de l’Université s’applique à toutes les personnes pénétrant dans l’enceinte de l’Université, à savoir les usagers, les personnels administratifs, les enseignants-chercheurs, les chercheurs, les enseignants, les vacataires, les missionnaires et les personnes extérieures à l’établissement (personnels d’organismes extérieurs ou hébergés, prestataires, visiteurs, invités, etc.).

1.1.1-2 Les personnes n’appartenant pas statutairement à l’Université de la Nouvelle-Calédonie ne peuvent pas opposer le règlement propre à leur établissement aux dispositions du règlement intérieur.

Article  1.1.2– Hiérarchie des règlements de l’Université de la Nouvelle-Calédonie 

1.1.2-1 Le règlement intérieur de l’Université de la Nouvelle-Calédonie prévaut sur tous les règlements particuliers aux différentes composantes ou aux écoles internes. Aucune disposition des règlements particuliers ne peut être en contradiction avec le règlement intérieur.

1.1.2-2 Tout projet de règlement particulier émanant des composantes, des commissions ou des écoles internes doit être soumis au président de l’Université qui saisira à cet effet le Conseil d’administration de l’établissement.

Chapitre II - DISPOSITIONS relatives au fonctionnement dU conseil D’ADMINISTRATION ET DU CONSEIL SCIENTIFIQUE

Article 1.2.1 - Les convocations et l’ordre du jour 

1.2.1-1 Les Conseils se réunissent sur convocation du président. Parmi les étudiants, seuls les étudiants titulaires sont convoqués, à charge pour eux de se faire représenter par leurs suppléants  en cas d’empêchement.   

Le président arrête en début d’année universitaire un calendrier prévisionnel des Conseils. Les séances des Conseils ont lieu sur un ordre du jour établi par le président

1.2.1-2 Les convocations aux réunions des Conseils doivent être adressées, avec un ordre du jour, à leurs membres au moins dix jours avant la date de ces réunions, sauf situation d’urgence. Cet envoi doit être complété, au moins cinq jours avant la date de la réunion, par celui de l’ordre du jour définitif et des documents de travail nécessaires à la compréhension et à l’étude des questions figurant à l’ordre du jour. 

L’ordre du jour fait l’objet d’une publicité sur la liste des personnels à la date d’envoi des convocations.

Si l’importance d’une question est avérée, l’ordre du jour peut être complété en début de séance après accord de la majorité des membres du Conseil. 

En début de séance, le président donne lecture des points ajoutés à l’ordre du jour.

1.2.1-3 Il est prévu à la fin de chaque ordre du jour, un temps pour les questions diverses qui peuvent être soulevées par les membres du Conseil.

Article 1.2.2 - Les autorisations d’absence et dispenses d’assiduité

Les étudiants élus, présents aux séances des Conseils, bénéficient de plein droit d’autorisations d’absence pour les cours et les TD.
Article 1.2.3 -  Les procurations

1.2.3-1 La procuration doit être spéciale, c’est-à-dire relative à une seule séance, nominative, datée et signée. Un formulaire vierge de procuration est joint à chaque convocation. Toutefois le mandant peut rédiger sa procuration sur papier libre. Celle-ci est valable dès lors qu’elle porte le nom du mandant et sa signature, le nom du mandataire, la date et le nom du Conseil plénier ou restreint pour lequel elle est donnée et la date à laquelle elle est rédigée.

Avant l’ouverture de chaque séance :

- les procurations font l’objet d’un enregistrement.

- le mandataire signe la liste de présence en nom et place du mandant.

1.2.3-2 Conformément aux statuts de l’Université, les procurations pour les votes sont données sans distinction de collège, sauf dans les cas de l’élection du président par le Conseil d’administration, ou des Conseils en formation restreinte où les procurations sont données au sein d’un même collège.

Nul ne peut détenir plus de deux procurations.

Article 1.2.4 - Le quorum

1.2.4-1 Les Conseils ne peuvent siéger valablement que si la moitié de leurs membres sont présents ou représentés. Ce quorum, constaté en début de séance, vaut pour toute la durée du Conseil.

1.2.4-2 Si le quorum n’est pas atteint, une nouvelle réunion a lieu sur le même ordre du jour dans le délai d’une semaine sans condition de quorum.
Article 1.2.5 - Les débats

Les séances des Conseils ne sont pas publiques. 

Les Conseils ne peuvent pas délibérer en présence de personnes qui n’en sont pas membres ou qui n’ont pas été formellement invitées à assister aux débats du jour. Dans ce dernier cas, le président peut leur demander de n’assister qu’au débat sur le seul point pour lequel elles ont été invitées.

Article 1.2.6 - Les votes

1.2.6-1 Un vote est organisé pour chaque point donnant lieu à décision inscrit à l’ordre du jour. 

La majorité des suffrages exprimés est requise, sauf disposition contraire prévue par les lois et règlements, ou par les statuts de l’Université, en particulier lors des délibérations relatives à la répartition des moyens et à l’adoption des budgets. 

1.2.6-2 Les votes ont lieu à main levée, sauf s'ils portent sur une question individuelle ou sur une élection. 
Si un membre du Conseil demande le scrutin secret, le président consulte les membres du Conseil, qui se prononcent sur cette requête. 

Si l'importance de la question examinée le nécessite, il peut être procédé à un vote par appel nominatif. 

Article 1.2.7 - Les procès-verbaux

1.2.7-1 Un procès-verbal de chaque séance des Conseils est rédigé sous la responsabilité du président ou du vice-président en charge du Conseil. 

Tout procès-verbal doit comporter mention des membres présents et des membres représentés ainsi que des personnalités invitées. Il comporte aussi le rappel des points inscrits à l’ordre du jour et les résultats des votes relatifs à ceux-ci. Le procès-verbal rend compte des interventions des membres du Conseil.
1.2.7-2 Toute intervention au cours des débats peut être rédigée par l’intervenant et annexée au procès-verbal à sa demande. 

1.2.7-3 Le procès-verbal est soumis à l’approbation des Conseils, en principe lors de la séance suivante. Il peut alors faire l’objet d’une correction ou d’un amendement à la demande d’un membre du Conseil. 

1.2.7-4 Un relevé de décision des Conseils est immédiatement établi et porté à la connaissance des personnels de l’Université et des étudiants élus.

Les procès-verbaux validés doivent également pouvoir être consultés sur l’Intranet de l'Université.

Un exemplaire est conservé dans les archives de l’Université.

1.2.7-5 Les procès-verbaux des Conseils en formation restreinte ne font pas l'objet de publication ; ils sont adressés aux membres desdites instances et aux directeurs des composantes. Ils sont conservés dans les services administratifs chargés des dossiers correspondants. 

Toutefois, un extrait des procès-verbaux des séances du Conseil d'Administration ou du Conseil Scientifique en formation restreinte, peut être communiqué par la Présidence de l'Université aux agents dont la situation personnelle a été évoquée à l'occasion de ces réunions, sur demande de leur part. Cet extrait de procès-verbal se limite aux seules informations qui les concernent.

1.2.7-6 Les directeurs des composantes de l’Université veillent à la publicité de ces dispositions dans les locaux universitaires relevant de leur compétence, et permettent la consultation de la totalité du texte auprès de leur secrétariat.

Article 1.2.8 – Les documents à caractère comptable et financier

Le budget est rendu public au plus tard un mois après qu’il ait été adopté.

Les décisions à caractère financier prises par le Conseil d'administration sont publiées dans le cadre général du procès-verbal de la séance correspondante. En outre, les documents relatifs au budget et au compte financier sont, dès le lendemain de la séance au cours de laquelle le Conseil d'Administration les a approuvés, mis à la disposition de toute personne intéressée auprès des services centraux de l'Université.

Chapitre III - DISPOSITIONS relatives a la présidence

Article 1.3.1 – La collégialité

Le président exerce ses fonctions dans le cadre des statuts de l’Université conformément au Code de l’éducation et aux lois et règlements.

Assisté des vice-présidents et de son équipe de direction et du bureau, il dirige l’Université dans un esprit de collégialité. 

Il veille :

- à la participation du plus grand nombre aux réflexions et projets de l’établissement,  

- au libre débat au sein des instances délibératives et consultatives, 

- à la publication de ses décisions et des délibérations des Conseils dans des délais raisonnables au sein de l’Université,

- au respect des lois et règlements, notamment en matière d’hygiène et de sécurité, 

- à la bonne réputation de l’Université en matière d’éthique.

Article 1.3.2 – Les consultations

Il peut organiser, le cas échéant, une consultation des personnels et usagers de l’Université. Cette consultation ne peut donner lieu qu’à un avis simple.

Article 1.3.3 – Les commissions statutaires

Le président peut proposer la création de commissions statutaires pour la gestion des principales missions de l’Université. Elles nécessitent une inscription dans les statuts de l’Université.

Article 1.3.4 – Groupe de travail, comité ou commission

1.3.4-1 Le président de l'Université peut également proposer au Conseil d'administration la création de tout groupe de travail, comité ou commission pour étudier une question précise pendant une durée limitée. La composition et les attributions de ces commissions sont adoptées par le Conseil d'administration.

1.3.4-2 Des groupes de travail peuvent également être créés par le Conseil d’administration, le Conseil scientifique ou des commissions statutaires, à l’initiative de leur président ou de la majorité des membres. 

1.3.4-3 Les missions et les compétences des groupes de travail doivent répondre à un objet précis ; des objectifs et des délais peuvent être fixés. Les comités et les commissions peuvent être amenés à rapporter devant les Conseils sur demande du président ou du tiers des membres du Conseil. Leur durée ne peut excéder ni la réalisation de l’objet pour lequel ils ont été créés, ni le mandat du Conseil ou de la commission statutaire qui les désigne.
CHAPITRE IV – DISPOSITIONS  relatives au fonctionnement des commissions ou comités statutaires

Article 1.4.1 - Les convocations et l’ordre du jour 
Les commissions se réunissent sur convocation de leur président et sur un ordre du jour déterminé. En cas de carence, le président de l’Université peut s’y substituer après mise en demeure préalable. Les étudiants élus, présents aux séances, bénéficient de plein droit d’autorisations d’absence pour les cours et les TD.
Article 1.4.2 - Le quorum

1.4.2-1 Les commissions ne peuvent siéger valablement que si la moitié de leurs membres sont présents ou représentés. Ce quorum, constaté en début de séance, vaut pour toute la durée de la réunion. Si le quorum n’est pas atteint, une nouvelle réunion a lieu sur le même ordre du jour dans le délai d’une semaine sans condition de quorum. Le régime des procurations suit celui des Conseils.

1.4.2-2 Dans la commission de la vie étudiante, le quorum est réuni dès lors que les étudiants représentent au moins le tiers des présents.

Article 1.4.3 - Les séances et les votes

1.4.3-1 Les séances des commissions ne sont pas publiques. 

Les commissions ne peuvent pas délibérer en présence de personnes qui n’en sont pas membres ou qui n’ont pas été formellement invitées à assister aux débats du jour. Dans ce dernier cas, le président peut leur demander de n’assister qu’au débat sur le seul point pour lequel elles ont été invitées.

1.4.3-2 Un vote est organisé à main levée, s’il y a lieu, pour chaque point donnant lieu à une proposition de texte, un vœu ou un avis inscrit à l’ordre du jour. La majorité des suffrages exprimés est requise.

Article 1.4.4 – Activités des commissions

1.4.4-1 Les séances des commissions ne nécessitent pas de procès-verbal de débats. Les projets de textes,  avis ou vœu sont transmis par le président de la commission au président de l’Université de la Nouvelle-Calédonie et, s’il y a lieu, au vice-président des Conseils d’administration et scientifique. 

1.4.4-2 Les présidents de chaque commission font un rapport annuel d’activités, remis au président de l’Université.
– TITRE II –

regles generales de comportement et de déontologie
Chapitre I – la déontologie

Article 2.1.1 – Les conflits d’intérêts
Un conflit d’intérêts est une situation d’interférence entre une mission de service public et l’intérêt privé d’une personne qui concourt à l’exercice de cette mission, lorsque cet intérêt, par sa nature et son intensité, peut raisonnablement être regardé comme étant de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif de ses fonctions.  
Au sens et pour l’application du précédent alinéa, l’intérêt privé d’une personne concourant à l’exercice d’une mission de service public s’entend d’un avantage pour elle-même, sa famille, ses proches ou des personnes ou organisations avec lesquelles elle entretient ou a entretenu des relations d'affaires ou professionnelles significatives, ou avec lesquelles elle est directement liée par des participations ou des obligations financières ou civiles. 
Ne peuvent être regardés comme de nature à susciter des conflits d’intérêts, les intérêts en cause dans les décisions de portée générale, les intérêts qui se rattachent à une vaste catégorie de personnes, ainsi que ceux qui touchent à la rémunération ou aux avantages sociaux d’une personne concourant à l’exercice d’une mission de service public.

Le conflit potentiel désigne la situation dans laquelle, compte tenu des intérêts privés de l’agent, l’exercice de telle ou telle fonction publique placerait celui-ci en situation de conflit d’intérêts. Le conflit apparent est la situation dans laquelle les intérêts privés de l’agent sont susceptibles d’être regardés comme de nature à influencer indûment sa manière de servir, sans que ce soit le cas effectivement. Le conflit réel désigne la situation dans laquelle il est avéré qu’un intérêt personnel a influencé le comportement de la personne exerçant ses fonctions professionnelles. 

Article 2.1.2 – La règle du déport

L’agent ne peut traiter aucune affaire dans laquelle il a, directement ou indirectement, un intérêt personnel, notamment familial ou financier, de nature à compromettre son indépendance. Lorsqu’il est confronté à une telle situation, l’agent doit en aviser, selon le cas, l’autorité hiérarchique, les directeurs de composantes ou d’écoles internes, le président de l’Université ou le vice-président du Conseil d’administration. 
Il appartient à l’autorité hiérarchique, les directeurs de composantes ou d’écoles internes, le président ou le vice-président du Conseil d’administration de prendre les mesures nécessaires, notamment de décharger l’agent de ses responsabilités dans cette affaire, afin de sécuriser l’agent comme les usagers. 
Article 2.1.3 – Plagiat et contrefaçon 

2.1.3-1 Toute exploitation intégrale ou partielle d’une œuvre de l’esprit intellectuelle, artistique ou littéraire, faite sans le consentement de son auteur, est illicite.

2.1.3-2 Le fait de s’approprier de manière indue la propriété intellectuelle d’autrui est aussi contraire au droit.

2.1.3-3 Le plagiat ou le délit de contrefaçon peut donner lieu à des sanctions prononcées par la section disciplinaire compétente de l’Université, et cela indépendamment de la mise en œuvre de poursuites pénales ou civiles.

Article 2.1.4 – Bizutage 

2.1.4-1 Le bizutage consiste à faire subir à une personne des actes humiliants ou dégradants en groupe, ou à l’obliger à commettre de tels actes. Le bizutage, puni par le Code pénal, est interdit.

2.1.4-2 Tout acte de bizutage commis au sein de l’Université peut donner lieu à des sanctions disciplinaires, et cela indépendamment de la mise en œuvre de poursuites pénales ou civiles.

Chapitre II – Le règlement des conflits

Article 2.2.1 – La médiation

2.2.1-1 A l’occasion de conflits individuels ou collectifs, le recours à la médiation est recommandé. Elle implique l'intervention d'un tiers neutre, impartial et indépendant, le médiateur, lequel est un intermédiaire dans les relations. La médiation est un moyen assisté par un tiers de promouvoir la liberté de décision des protagonistes d'un conflit. Le médiateur n'est d'aucun parti pris. Il accompagne la réflexion des parties en leur permettant de trouver un accord.
2.2.1-2 Tous les élus de l’Université, les directeurs et adjoints des composantes ou des écoles internes de l’Université de la Nouvelle-Calédonie, ainsi que les chefs de service et les personnes en cause peuvent demander au président ou au vice-président du Conseil d’administration la mise en œuvre d’une médiation. Le médiateur, qui peut être interne ou externe à l’Université, est proposé par le président de l’Université ou le vice-président du Conseil d’administration, à l’accord des parties concernées. 

– TITRE III –

dispositions qui s’appliquent dans tout L’espace d’enseignement public
Chapitre I : la vie collective

Article 3.1.1 – Civilité

3.1.1-1 Le comportement des personnes, notamment leurs actes, attitudes, propos ou tenues, dans et aux abords de l’Université, ne doit pas être de nature à porter atteinte à l’ordre public et au bon fonctionnement de l’Université.

3.1.1-2 Il est interdit de perturber par son comportement le déroulement des enseignements, des activités des laboratoires de recherche ou des services administratifs de l’Université.

3.1.1-3 Il est interdit de perturber par son comportement les activités sportives, culturelles, ou toute manifestation autorisée sur les différents sites de l’Université.

3.1.1.4 Le comportement de chacun ne doit pas porter atteinte à la sécurité des personnes et des biens.

3.1.1-5 D’une manière générale, chacun doit adopter une attitude conforme aux règles communément admises en matière de respect d’autrui, de civilité et de bonnes mœurs.

Article 3.1.2  – Téléphone portable et autres moyens de communication

3.1.2-1 Les téléphones portables doivent être en position éteinte ou veille silencieuse pendant les enseignements, ainsi qu’au sein des bibliothèques.

3.1.2-2 Seuls les ordinateurs portables configurés de manière à ne pas occasionner de gêne et à ne pas provoquer de perturbations sont admis dans les cours et les bibliothèques.

3.1.2-3 En cas de problème, les enseignants et le personnel des bibliothèques sont habilités à demander l’extinction des appareils en cause.

Article 3.1.3 – Effets et objets personnels

3.1.3-1 L’Université ne peut pas être tenue responsable de la disparition ou de l’atteinte aux effets et objets personnels qui doivent demeurer sous la garde de leur propriétaire.

3.1.3-2 Tout effet ou objet personnel appartenant à autrui et découvert de manière fortuite doit être remis aux secrétariats des départements ou au secrétariat général de l’université.

3.1.3-4 Le matériel universitaire emprunté est sous la garde de l’emprunteur qui en supporte la responsabilité à l’extérieur de l’Université.
CHAPITRE II – RESPECT DES RÈGLES D’HYGIÈNE ET DE SÉCURITÉ
Article 3.2.1 – Interdiction de fumer

Il est interdit de fumer dans les bâtiments de l’Université affectés à un usage collectif et dans les bureaux. 

Article 3.2.2  – Respect des consignes de sécurité
3.2.2-1 Les personnels de l’Université de la Nouvelle-Calédonie, les usagers et les visiteurs occasionnels doivent prendre connaissance et respecter les consignes générales de sécurité de l’Université.
3.2.2-2 Toute personne amenée à fréquenter les laboratoires, que ce soit de manière occasionnelle ou habituelle, doit prendre connaissance et respecter les consignes particulières de sécurité, et notamment celles relatives à la détention ou la manipulation des produits dangereux.

3.2.2-3 Toute personne présente dans l’Université doit se reporter aux documents affichés ou distribués et respecter les consignes d’évacuation des locaux en cas de sinistre.

Article 3.2.3 – Introduction de substance ou de matériel

3.2.3-1 Il est interdit d’introduire ou de transporter dans les locaux de l’université toute substance, tout matériel ou instrument dangereux, prohibé, nuisible à la santé ou susceptible de perturber l’ordre public.

3.2.3-2 Dans le cadre d’une activité d’enseignement ou de recherche placée sous la responsabilité d’un enseignant, l’utilisation de substance ou de matériel dangereux peut être autorisée par le président de l’Université. Pour cela, l’enseignant responsable doit adresser une demande préalable par écrit au président.

Article 3.2.4 – Propreté et déchets
3.2.4-1 Toute personne amenée à fréquenter l’Université veillera au respect des règles usuelles d’hygiène et de propreté.

3.2.4-2 Tous les déchets et détritus non dangereux doivent être déposés dans les poubelles mises à disposition au sein de l’Université.

3.2.4-3 Les déchets dangereux doivent impérativement être déposés dans des conteneurs prévus à cet effet. Il est indispensable de se reporter aux consignes spécifiques à chaque composante, département ou laboratoire travaillant avec des produits dangereux.

CHAPITRE III – DISPOSITIONS CONCERNANT LES LOCAUX

Article 3.3.1 – Maintien de l’ordre et de la sécurité dans les locaux

3.3.1-1 Le président de l’Université est responsable de l’ordre et de la sécurité sur l’ensemble des sites de l’Université.

Son autorité s’étend à tous les locaux mis à la disposition des usagers et du personnel. Elle s’exerce sur tous les services ou organismes, publics, privés ou associatifs, installés dans les locaux de l’Université.

3.3.1-2 Le président de l’Université est compétent pour prendre toutes les mesures utiles, définitives ou temporaires, visant à assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité des biens, des personnels et des usagers au sein de l’Université, notamment la fermeture provisoire des locaux, l’interdiction d’accès, la suspension des enseignements.

Article 3.3.2 – Accès aux locaux de l’Université

3.3.2-1 L’accès à tous les locaux de l’Université est strictement réservé aux usagers, aux personnels de l’Université ainsi qu’aux personnes dûment autorisées. La présentation d’une carte d’étudiant ou professionnelle peut être demandée pour accéder aux locaux.
3.3.2-2 L’accès peut être limité, sur l’ensemble des locaux ou une partie d’entre eux, pour des raisons de sécurité ou la réalisation de travaux. 

3.3.2-3 La présence d’animaux de compagnie est interdite dans tous les locaux de l’Université, sauf autorisation du président de l’Université.

Article 3.3.3 – Circulation et stationnement

3.3.3-1 Les dispositions du Code territorial de la route s’appliquent dans l’enceinte de l’Université. Elles doivent être impérativement respectées. 

3.3.3-2 La circulation et le stationnement des véhicules dans l’enceinte de l’Université ne sont permis que pour les personnels de l’Université ou les personnes dûment autorisées. Les véhicules, remorques et bateaux qui n’appartiennent pas à l’Université ne peuvent y stationner durablement, sauf autorisation expresse et temporaire du président. 

3.3.3-3 Il est interdit de stationner en dehors des emplacements aménagés à cet effet. Les voies d’accès réservées à l’intervention des services de secours doivent être dégagées en permanence, ainsi que les issues devant permettre l’évacuation des personnes en cas de sinistre (zone de cheminement, escaliers, issues de secours).

Article 3.3.4 – Utilisation des locaux

3.3.4-1 Les locaux doivent être utilisés conformément à leur affectation et aux missions pour lesquelles ils sont mis à la disposition des usagers et des personnels de l’Université.

3.3.4-2 Les locaux de l’Université peuvent accueillir des réunions ainsi que des manifestations professionnelles, culturelles, sportives, scientifiques, syndicales ou politiques après autorisation du président de l’Université. La location des salles ou des espaces mis à disposition doit faire l’objet d’une convention avec l’Université.

3.3.4-3 Toute modification apportée aux locaux ou à leur aménagement doit faire l’objet d’une demande préalable auprès du service concerné de l’Université, y compris pour les changements de serrures ou l’installation de digicodes.

CHAPITRE IV – LE RÉSEAU INTERNET ET SON UTILISATION

Article 3.4.1 – Accès à l’environnement numérique de travail

3.4.1-1 Tous les personnels de l’Université et tous les usagers régulièrement inscrits à l’Université, ci-dessous désignés comme étant les utilisateurs, ont accès à l’environnement numérique de travail de l’établissement.
3.4.1-2 En dehors des pages web et des services en accès libre sur le serveur de l’Université, chaque utilisateur dispose d’identifiants personnels lui permettant d’accéder aux services Intranet et à sa messagerie électronique professionnelle. Certains services Intranet sont réservés aux personnels de l’Université et les étudiants ne peuvent pas y avoir accès.

3.4.1-3 L’établissement s’efforce de maintenir de manière permanente l’accès à l’environnement numérique de travail, mais il n’est pas tenu d’y parvenir.

En cas d’interruption de service, notamment pour des raisons techniques ou de maintenance, ou pour toutes autres raisons, l’Université dégage toute responsabilité sur les conséquences éventuelles de ces interruptions. Pour les opérations de maintenance prévues à l’avance, l’établissement s’engage à en informer au préalable les utilisateurs.

3.4.1-4 L’environnement numérique de travail de l’Université est réservé à l’activité professionnelle. Toute utilisation à des fins commerciales, politiques ou religieuses est interdite.

Article 3.4.2 – Utilisation de la messagerie électronique

3.4.2-1 Chaque utilisateur de l’Université dispose d’une messagerie électronique individuelle. Celle-ci est protégée par un identifiant (login) et par un mot de passe strictement personnels.

3.4.2-2 Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, l’établissement n’exerce aucune surveillance sur le contenu des messages, ni sur les pièces jointes transmises par les utilisateurs. De ce fait, l’Université ne peut pas être tenue responsable des messages, des images ou des documents échangés via son environnement numérique de travail. Seuls les messages échangés sur les listes de diffusion des usagers peuvent être modérés.

3.4.2-3 Afin de garantir la continuité des missions de l’Université, en cas de maladie ou d’indisponibilité d’un personnel de l’administration, celui-ci doit faciliter au président l’accès à sa messagerie professionnelle. A défaut, et en cas de nécessité, le président peut demander au service administrateur du réseau l’accès à la messagerie professionnelle de la personne concernée, après l’en avoir dûment informée. Les courriels revêtant de manière explicite un caractère personnel ne pourront pas être consultés.
3.4.2-4 Le service de messagerie de l’Université facilite les communications et les échanges d’informations. Cela n’en fait pas pour autant un espace de non droit. Toute atteinte à la vie privée d’autrui, toute injure, diffamation, ou tout autre délit sanctionné par le Code pénal et porté à la connaissance du président de l’Université est susceptible de faire l’objet de sanctions disciplinaires, et cela indépendamment d’éventuelles poursuites pénales.

3.4.2-5 Il est notamment interdit d’utiliser la messagerie électronique de l’Université pour diffuser des images ou des messages à caractère discriminatoire, et/ou raciste et pornographique, violent ou incitant à la consommation de substances illicites. En cas de fait avéré, le président de l’Université saisira la section disciplinaire compétente, indépendamment de la mise en œuvre de poursuites pénales.

3.4.2-6 L’utilisation des listes de diffusion de l’Université est réservée aux activités professionnelles en adéquation avec les missions de l’Université, ainsi qu’aux échanges entre les membres de la communauté universitaire. Les amicales, syndicats des étudiants ou des personnels, ou associations hébergées peuvent utiliser les listes de diffusion sur autorisation du président.

Article 3.4.3 – Pages web hébergées sur le site de l’Université

3.4.3-1 Les utilisateurs peuvent disposer de pages web personnelles à usage professionnel. Le contenu de ces pages web est produit par l’utilisateur sous sa seule responsabilité.

3.4.3-2 Les départements, les laboratoires de recherche et les écoles internes, peuvent héberger un site web sur le serveur de l’Université. 

3.4.3-3 Les sites web hébergés sur l’environnement numérique de travail de l’Université sont placés sous la responsabilité d’un directeur de publication. Le nom et le titre du directeur de la publication, accompagnés de ses coordonnées au sein de l’Université, doivent figurer sur la page d’accueil du site web. La page d’accueil doit contenir le logo de l’Université de la Nouvelle-Calédonie. 
Article 3.4.4 – Signatures scannées ou électroniques

Les signatures scannées ou électroniques sont acceptées. Pour les pièces comptables ou administratives qui nécessitent un archivage réglementé, les chefs de services sont fondés à demander une signature manuscrite.

Article 3.4.5 – Respect de la propriété intellectuelle, artistique et littéraire

3.4.5-1 Tous les utilisateurs ont l’obligation de respecter la législation en vigueur sur la protection de la propriété intellectuelle, artistique et littéraire. Ils s’engagent notamment à ne pas télécharger, diffuser ou copier de manière illicite des œuvres protégées par un copyright ou par des droits d’auteur.

Les utilisateurs disposent d’un espace de stockage personnel sur le serveur de l’Université. Aucune œuvre protégée par un copyright ou par des droits d’auteur téléchargée de manière illicite ne peut y être stockée. L’Université n’ayant pas accès à cet espace personnel, seule la responsabilité individuelle de l’utilisateur est engagée en cas de fraude.

3.4.5-2 L’Université se réserve le droit de suspendre temporairement ou à titre définitif l’accès à l’environnement numérique de travail de tout utilisateur ne respectant pas le règlement intérieur. Le cas échéant, le président peut saisir la section disciplinaire compétente, indépendamment d’éventuelles poursuites pénales.

Article 3.4.6 - Protection du réseau et sécurité informatique

3.4.6-1 Les utilisateurs sont responsables de l’usage qu’ils font de l’environnement numérique de travail de l’Université. Ils s’engagent à ne pas effectuer de manière volontaire des opérations pouvant nuire au bon fonctionnement du réseau comme l’introduction de programmes nuisibles. 

Les utilisateurs s’engagent à informer immédiatement l’établissement de toute tentative de violation de leurs données personnelles, de leurs codes d’accès ou de toutes autres anomalies pouvant porter atteinte à la sécurité du réseau.

3.4.6-2 Les utilisateurs ont la responsabilité d’assurer à leur niveau la sécurité de leur ordinateur personnel en installant un anti-virus. Ils veillent cependant à ce que leur anti-virus soit compatible avec les systèmes de protection du réseau de l’Université. Aucun anti-virus personnel ne doit entraîner la désactivation des systèmes de protection du réseau mis en place par l’Université.

3.4.6-3 En cas de menace sur la sécurité informatique de l’Université, le service administrateur du réseau pourra prendre toutes les mesures urgentes qu’il jugera nécessaires pour en garantir la protection, y compris l’interruption immédiate et sans préavis du réseau et l’accès aux messages personnels. L’administrateur réseau est tenu à la confidentialité. Les systèmes de protection étant évolutifs, le service administrateur peut intervenir sur les ordinateurs appartenant au parc de l’Université pour procéder aux actualisations nécessaires afin de garantir la sécurité informatique du réseau.

3.4.6-4 L’Université ne peut pas être tenue responsable des dommages causés aux ordinateurs personnels, et cela quelle qu’en soit la nature ou la gravité. Pour assurer la protection des ordinateurs personnels, il est recommandé aux utilisateurs de consulter le site web de l’Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information (ANSSI), et en particulier le portail de la sécurité informatique de l’agence. Des chartes catégorielles d’utilisation de l’informatique (étudiants et personnels) peuvent venir compléter le présent règlement intérieur.

- TITRE IV –

L’exercice des droits et obligations des usagers et personnels de l’université

CHAPITRE I – DROITS DES USAGERS

Article 4.1.1 – Les usagers

Les usagers sont les étudiants régulièrement inscrits en formations initiale et continue, les auditeurs, les lecteurs autorisés et les stagiaires.

Article 4.1.2 – Liberté d’association

4.1.2-1 Le droit d’association est garanti par les principes issus de loi du 1er juillet 1901. Les usagers désirant domicilier une association au sein de l’Université doivent cependant en faire la demande au président et déposer auprès du secrétariat général les statuts de leur association.

4.1.2-2 La mise à disposition d’un local au sein de l’Université pour une association est envisageable dans la mesure des disponibilités. Elle doit faire l’objet d’une demande préalable et d’une convention entre l’association et l’Université.

Article 4.1.3 – Liberté de réunion

4.1.3-1 Toute réunion ou manifestation au sein de l’Université doit faire l’objet d’une demande adressée au président avant la date prévue.

4.1.3-2 Les organisateurs de la réunion ou de la manifestation doivent être clairement identifiés, sans confusion possible avec l’Université. Les organisateurs sont responsables des débats. L’Université ne pourra en aucun cas être tenue responsable de la teneur des interventions.

Article 4.1.4 – Tracts et affichages

4.1.4-1 L’Université met à la disposition des étudiants des panneaux d’affichage. Les panneaux d’affichage réservés à l’administration ou aux personnels ne doivent pas être utilisés par les étudiants.

4.1.4-2 Dans le respect de la liberté d’information, la distribution de tracts ou de tout autre document peut être effectuée par les usagers, comme par les personnels, après autorisation du président de l’Université.

La distribution des tracts ou de tout autre document ne doit pas porter atteinte au fonctionnement et aux missions de l’Université. Elle doit s’effectuer dans le respect de l’environnement et des locaux de l’Université.

4.1.4-3 Toute personne ou association est responsable du contenu des documents qu’elle affiche ou distribue. Les documents doivent mentionner leur(s) auteur(s), sans confusion possible avec les documents officiels de l’Université.

4.1.4-4 La distribution ou l’affichage de tout document est en revanche interdite au sein de l’Université aux personnes étrangères à l’établissement.

CHAPITRE II – OBLIGATIONS DES USAGERS

Article 4.2.1 – Carte d’étudiant

4.2.1-1 La carte d’étudiant est nominative et personnelle. Elle ne peut en aucun cas être cédée à une autre personne.

4.2.1-2 Tout tentative de fraude ou de falsification d’une carte d’étudiant est formellement interdite. L’auteur de fraude ou de falsification d’une carte d’étudiant s’expose à des sanctions disciplinaires ou pénales.

Article 4.2.2 – Assiduité

4.2.2-1 En matière d’assiduité, tous les usagers ont l’obligation de respecter le règlement des études de l’Université de la Nouvelle-Calédonie.

Article 4.2.3 – Contrôle des connaissances et examens

4.2.3-1 En matière de contrôle des connaissances, tous les usagers ont l’obligation de respecter le règlement des examens de l’Université de la Nouvelle-Calédonie.

CHAPITRE III – LES DROITS DES PERSONNELS

Article 4.3.1 – Les personnels

Les personnels sont les titulaires, stagiaires et contractuels, les missionnaires et toute personne invitée dans le cadre des activités universitaires.

Les collaborateurs bénévoles interviennent à titre gracieux et de manière ponctuelle dans le cadre des missions d’information, de formation et de recherches de l’Université. La présence de collaborateurs bénévoles au sein de l’Université doit, sauf urgence,  faire l’objet d’une demande préalable auprès du président de l’Université. Le règlement intérieur de l’Université est invocable par eux, autant qu’il leur est opposable. 

Article 4.3.2 – Liberté d’expression

4.3.2-1 Tous les personnels de l’Université peuvent exercer librement leur droit d’expression et d’information par voie de tract ou d’affichage sur les panneaux réservés à cet effet, ou par voie électronique sous réserve de ne pas porter atteinte aux dispositions relatives à l’utilisation de l’environnement numérique de travail de l’Université.

4.3.2-2 La distribution de tracts ou de documents à caractère non commercial par les personnels de l’Université est autorisée à condition de ne pas entraîner de trouble à l’ordre public, de ne pas porter atteinte aux personnes, ni à l’image de l’Université.

4.3.2-3 Toute personne est responsable du contenu des documents qu’elle distribue, diffuse ou affiche. Ces documents doivent porter la mention de leur(s) auteur(s), sans confusion possible avec les documents officiels de l’Université.

Article 4.3.3 – Liberté de réunion

4.3.3-1 L’Université respecte la liberté de réunion. Les assemblées générales à l’initiative du personnel doivent cependant faire l’objet d’une demande préalable de salle auprès du président de l’Université.

Les organisateurs de ces réunions sont responsables du contenu des débats, selon les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Article 4.3.4 – Liberté syndicale

4.3.4-1 Les organisations syndicales représentatives au sein de l’Université bénéficient de la mise à disposition de locaux syndicaux dans la mesure des disponibilités, du droit de réunion dans les autres locaux universitaires après information de la présidence, ainsi que du droit d’affichage sur les panneaux réservés à cet effet.

4.3.4-2 Les affichages et les distributions de documents ne doivent pas porter atteinte au fonctionnement de l’Université, à l’exercice de ses missions, au respect des personnes ni à l’image de l’Université.

4.3.4-3 Le président de l’Université est le garant de l’égalité de traitement des différentes organisations syndicales.

Article 4.3.5 – Liberté d’association

4.3.5-1 Les personnels de l’Université peuvent créer des associations, suivant les principes issus de la loi du 1er juillet 1901, dans le respect des dispositions du présent règlement intérieur.

Toute demande de domiciliation à l’Université est soumise à l’autorisation préalable du président de l’Université qui doit en informer le Conseil d’administration. Toute association autorisée dispose au moins d’une boîte aux lettres. Des panneaux d’affichage sont disponibles sur chaque site de l’Université pour les associations. En cas de non respect du règlement ou des dispositions légales relatives au droit des associations, l’autorisation de domiciliation peut être retirée. Le bureau de chaque association doit faire l’objet d’une déclaration au président de l’Université.

4.3.5-2 Des subventions peuvent être allouées aux associations. Elles doivent être votées par le Conseil d’administration. Chaque année, un compte-rendu d’activité et un bilan financier doivent être adressés au président de l’Université par chaque association bénéficiaire.

CHAPITRE IV – LES OBLIGATIONS DES PERSONNELS

Article 4.4.1 – Obligation de laïcité et devoir de réserve

4.4.1-1 Les personnels et les personnes intervenant dans le cadre d’une mission de service public au sein de l’établissement sont soumis au principe de laïcité et à l’obligation de réserve.

4.4.1-2 Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs jouissent d’une pleine indépendance sur le contenu scientifique des enseignements qu’ils dispensent et leurs activités de recherche. 

4.4.1-3 Tous les personnels sont tenus de respecter la liberté d’opinion et de conscience d’autrui. Leur mission au sein de l’Université de la Nouvelle-Calédonie doit s’effectuer dans un esprit de tolérance et de respect. Toute forme de prosélytisme ou de discrimination est interdite au sein de l’Université.

4.4.1-4 En cas de non respect de ces obligations et de ces principes, le président de l’Université peut saisir la section disciplinaire compétente de l’Université de la Nouvelle-Calédonie, indépendamment de la mise en œuvre de poursuites pénales.

Article 4.4.2 – Obligation de résidence et autorisation d’absence

4.4.2-1 Tous les personnels nommés à l’Université de la Nouvelle-Calédonie, que ce soit pour une durée déterminée ou indéterminée, ont l’obligation de résider en Nouvelle-Calédonie. Ils doivent impérativement communiquer leur adresse de résidence principale en Nouvelle-Calédonie aux services administratifs de l’Université.

4.4.2-2 Pour les personnels administratifs, en dehors des congés annuels, toute absence hors de la Nouvelle-Calédonie doit faire impérativement l’objet d’une demande préalable auprès du président de l’Université, après avis du chef de service dont ils dépendent. Pour les enseignants et les enseignants-chercheurs, les absences hors de la Nouvelle-Calédonie doivent être conformes à la règlementation des absences votées par le Conseil d’administration.

Article 4.4.3 – Obligations de service

4.4.3-1 Les personnels nommés à l’Université de la Nouvelle-Calédonie doivent y effectuer l’ensemble de leur activité conformément à leur statut, sauf pour les personnels concernés par des conventions avec d’autres établissements ou disposant d’une autorisation de cumul.

4.4.3-2 Les vacataires et les missionnaires doivent effectuer personnellement l’ensemble des heures initialement prévues et autres obligations afférentes. Toute remise en cause unilatérale de cette disposition pourra faire l’objet d’une rupture de contrat. Lorsque le nombre d’étudiants inscrits dans un enseignement est insuffisant, l’Université peut être amenée à modifier le volume d’heures initialement prévu.

Article 4.4.4 – L’exercice du pouvoir disciplinaire

4.4.4-1 Conformément au décret n° 92-657 du 13 juillet 1992, l’Université peut exercer un pouvoir disciplinaire à l’encontre des usagers, des enseignants et enseignants-chercheurs de l’établissement. 

4.4.4-2 Les personnels administratifs relèvent des commissions paritaires de leurs corps statuant en matière disciplinaire.
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